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Commentaires d’Électricité Canada sur
Réaliser des grands projets au Canada - Document de travail sur les réformes proposées aux lois, règlements et politiques
22 juillet 2026 

Envoyé à : engagement@pco-bcp.gc.ca

Électricité Canada soumet avec plaisir ses commentaires sur Réaliser des grands projets au Canada - Document de travail sur les réformes proposées aux lois, règlements et politiques.

Électricité Canada est la voix de l’électricité au Canada. Nos membres produisent, transportent et distribuent de l’électricité à des foyers et à des entreprises à l’échelle du pays. Nous représentons des services publics d’électricité intégrés, des producteurs d’électricité indépendants, des entreprises de transport et de distribution et des exploitants de systèmes. Ensemble, ils livrent de l’électricité à tous les Canadiens, dans chaque province et territoire.

Pour devenir une superpuissance énergétique, le Canada doit passer de l’ambition à l’exécution. Agrandir et moderniser le système d’électricité canadien est un projet national rassembleur. La tâche qui nous attend consiste à recommencer à bâtir en grand, de façon décisive et ambitieuse, tout en fournissant l’électricité abordable, fiable et propre qui est au cœur de l’avenir énergétique du pays. 

Nous avons à relever un grand défi, que Propulser un Canada fort : Une stratégie nationale pour une économie canadienne électrifiée (stratégie nationale pour l’électricité) décline en deux volets initiaux : doubler l’approvisionnement électrique d’ici 2050 en répondant à une demande croissante; et accélérer l’électrification de toute l’économie pour accroître notre compétitivité et nous attaquer aux changements climatiques.

La stratégie nationale pour l’électricité vise comme objectifs centraux à améliorer la certitude réglementaire, à simplifier les approbations et la délivrance de permis et à mener une électrification massive rendue rentable par des politiques fédérales.

Électricité Canada appuie les objectifs énoncés dans le document de travail. Nous estimons que plusieurs des propositions d’ordre législatif, réglementaire et stratégique pourraient accroître la collaboration, simplifier les processus et accélérer les approbations. Pour que les projets se concrétisent dans les meilleurs délais tout en protégeant l’environnement et les droits des peuples autochtones, nous devons nous assurer que les paramètres propices sont en place. Ce sera un premier pas vers plus de certitude réglementaire. 

Le document de travail semble s’articuler autour de l’achèvement de grands projets. Il est cependant essentiel que la délivrance de permis et les approbations deviennent plus efficaces et prévisibles pour tout projet, et non uniquement les grands. Doubler la taille du réseau électrique ne tient pas uniquement à des projets de production et de transport d’envergure. Il faudra aussi investir dans des infrastructures plus modestes si nous voulons devenir une superpuissance énergétique. Les connexions communautaires, les projets de modernisation et la mise à niveau d’infrastructures existantes ne doivent pas passer au second plan. Il s’agit de projets essentiels. Par ailleurs, il est tout aussi crucial que soient simplifiées la délivrance de permis et les approbations voulues pour exploiter et entretenir les infrastructures existantes. Il en va de la certitude réglementaire dont le secteur a besoin. 

Tout progrès réel dans ce sens sera avantageux pour le contribuable et accélérera les investissements dans les projets d’électricité qui concrétiseront les objectifs économiques et de réduction des émissions que le Canada s’est fixés. Aujourd’hui, un promoteur de projet doit intégrer les délais de délivrance de permis dans son calendrier d’exécution, malgré les risques que cela entraîne. Cela a pour effet d’accentuer l’incertitude qui pèse sur les chaînes d’approvisionnement, d’augmenter les prix et d’étendre la durée des projets.

Une délivrance de permis qui tarde entraîne nécessairement des coûts. Chaque mois supplémentaire d’incertitude accroît le risque de développement, expose les projets à la volatilité des chaînes d’approvisionnement et des taux d’intérêt et aboutit à une hausse des coûts pour le consommateur. Lorsque les permis et les approbations nécessaires à l’entretien et à l’exploitation d’infrastructures existantes coûtent trop cher, les projets deviennent plus onéreux et complexes et les ressources voulues pour agrandir le réseau électrique sont détournées vers d’autres projets. Des permis et des approbations qui sont plus rapides, simples et prévisibles favorisent les investissements et protègent le prix de l’électricité pour le contribuable. 

En 2023, de concert avec Dunsky Energy + Climate, Électricité Canada a publié le document « Build Things Faster ». Il recueille des entrevues avec des bâtisseurs d’infrastructures électriques canadiennes. On leur a demandé ce qui, à leur avis, permettrait de décarboner l’économie d’ici 2050. Ils ont recommandé d’abord et avant tout que le gouvernement voie aux processus d’approbations et de délivrance de permis. Ils ont demandé que la formule « un projet, une approbation » soit adoptée, qu’un unique bureau fédéral central coordonne les approbations et la délivrance de permis relevant du gouvernement fédéral et que les organismes de réglementation soient investis de plus de pouvoirs décisionnels. Ils ont aussi prôné la création d’une stratégie nationale pour l’électricité qui favoriserait un système électrique canadien carboneutre. Nous nous félicitons des mesures que le gouvernement fédéral a adoptées suite à ces recommandations, tout en sachant que leur mise en œuvre devra témoigner de leur réussite.

Commentaires sur l’aperçu des propositions

Afin de respecter l’échéancier du gouvernement pour l’examen de projets, il faudra s’assurer que les ressources limitées de l’organisme de réglementation et du promoteur de projet soient réservées aux projets à risque élevé. De plus, il sera essentiel d’améliorer la coordination et d’éviter le chevauchement des processus fédéral et provincial. Il est encourageant de constater que les échéanciers, les conditions et les exigences seront proportionnels aux risques du projet, mais l’exécution concrète de cette approche sera cruciale. Les demandes de renseignements doivent se limiter à l’information nécessaire pour la prise d’une décision informée et fondée sur le risque. Les conditions et les exigences seront définies selon des considérations technologiques et économiques et alignées sur des objectifs globaux. De plus, les organismes de réglementation seront dotés des ressources voulues et habilités à prendre des décisions efficacement dans les délais impartis. 
 

1. Examen et prise de décision fédéraux en un an maximum. Depuis longtemps, Électricité Canada demande que les délais d’approbation et de délivrance de permis soient raccourcis. Nous sommes ravis de constater que le gouvernement tente de suivre des échéanciers plus serrés et d’octroyer parallèlement les permis et les approbations. Dans ce contexte, il est important que les processus de réglementation soient effectivement simplifiés et non uniquement concentrés dans une phase initiale. De plus, moins les processus provinciaux et fédéraux se chevaucheront, plus les décisions seront prises tôt.

2. Un seul processus de consultation Couronne-Autochtones : Électricité Canada est en faveur d’un unique processus clair et coordonné de consultation avec les peuples autochtones pour les projets d’envergure, car la multiplication des consultations provoque de la lassitude. De plus, il serait avantageux de mieux coordonner les consultations fédérales et provinciales. Nos membres tiennent à mobiliser tôt les peuples autochtones et continueront de renforcer ces relations importantes. 

3. Une seule décision de projet : Si Électricité Canada est d’accord avec le principe « d’une seule décision de projet », avant d’élaborer davantage, nous attendrons que soient publiés des renseignements détaillés sur les modifications juridiques visant certains projets énumérés dans le Règlement sur les activités concrètes. Nous avons déjà formulé des commentaires sur d’éventuelles modifications de ce règlement dans le but de mieux l’aligner sur la Loi sur l’évaluation d’impact. 

4. Autorité de projet unique : En principe, Électricité Canada estime qu’il convient de confier à l’organisme doté de la plus grande expertise la responsabilité de prendre une décision de projet, y compris un organisme provincial s’il y a lieu. Il est indispensable de coordonner et d’exécuter la transition des responsabilités réglementaires en étroite collaboration avec les entités réglementées.   
· Le document de travail propose de confier à la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) l’examen de projets nucléaires et d’uranium. L’expertise de cet organisme en réglementation nucléaire pourrait accroître l’efficience. Mais ce sera le cas uniquement si cette expertise est alliée à des mesures de mise en œuvre spécifiques assurant des échéanciers de bout en bout. Il faudra notamment établir des critères clairs et concis pour déterminer s’il y aura des « impacts fédéraux négatifs importants ». De plus, il faudra des normes de service clairement définies à toutes les étapes de l’examen et de la délivrance de permis et alignées sur le délai maximal d’un an pour l’examen et la prise de décision fédéraux. Enfin, il faudra doter la CCSN de ressources adéquates.

5. Définir des zones économiques au moyen d’évaluations d’impact régionales :  
Électricité Canada est en faveur d’examens de projets simplifiés. Nous sommes toutefois intrigués par la proposition de définir des zones économiques fédérales. Nous aimerions en savoir davantage à ce sujet, en particulier sur la coordination de cette proposition avec les gouvernements provinciaux.

6. Cadre réglementaire simplifié et efficace : Électricité Canada est en faveur de l’objectif de simplifier les processus réglementaires.

· Nous sommes d’accord avec la proposition consistant à restreindre les types d’activités qui nécessitent un permis en lien avec la navigation et avons hâte d’en savoir davantage.

· Nous nous félicitons de l’engagement pris pour assouplir les permis portant sur les poissons et leurs habitats en matière de mesures compensatoires, car les exigences actuelles sont contraignantes et lourdes. Cependant, les modifications récentes du Règlement sur les autorisations relatives à la protection du poisson et de son habitat, en ce qui a trait aux mesures compensatoires, seront insuffisantes. Elles doivent s’accompagner de changements dans les politiques afin que la souplesse accordée soit réellement avantageuse pour le secteur de l’électricité, surtout les installations hydroélectriques existantes. 

· Nous appuyons fortement la proposition consistant à s’assurer que les exigences des projets sont techniquement et économiquement réalisables. Si cette proposition se concrétise, ses retombées sur les investissements et l’abordabilité seront considérables.

· Si le démarrage de certaines activités préliminaires de construction était effectivement autorisé avant une décision sur les impacts, les échéanciers de grands projets d’infrastructures seraient réduits.

Nous trouvons encourageantes les propositions ci-dessus concernant les lois, les règlements et les politiques. Cependant, elles ne suffiront pas à elles seules pour faciliter le changement d’envergure qui s’impose pour doubler la taille du réseau d’électricité d’ici 2050. À cette fin, le gouvernement devrait :  

1. Modifier le Règlement sur l’électricité propre : Dans sa version actuelle, le Règlement sur l’électricité propre ne s’applique pas bien dans chaque province, car il crée des obstacles inutiles à la construction des infrastructures électriques voulues pour impulser et décarboner l’économie. Le Règlement doit être modifié pour devenir applicable partout au pays. Tant que cela ne sera pas fait, il mettra des entraves aux investissements dans une production nouvelle. Nous constatons avec plaisir que le gouvernement s’est engagé, dans la stratégie nationale pour l’électricité, à résoudre cette difficulté. Par ailleurs, tout changement doit s’opérer de concert avec l’industrie et dans les plus brefs délais. Le secteur de l’électricité a déjà fourni une quantité importante de données sur les répercussions du Règlement dans le but d’assurer un processus réglementaire efficient et ciblé.

2. Modifier la Loi sur les pêches : En 2019, la Loi sur les pêches a été modifiée de telle sorte que, du jour au lendemain, des centaines d’installations de production d’électricité y sont devenues non conformes. Recouvrer la conformité tenait à des conditions déraisonnables. Il faut apporter à la loi des modifications ciblées pour qu’elle retrouve sa capacité de protéger les pêches tout en permettant aux infrastructures existantes de recouvrer leur conformité. Nous pensons concrètement aux installations hydroélectriques, épine dorsale de notre approvisionnement en énergie renouvelable. Par ailleurs, il faut rédiger un règlement propre à l’hydroélectricité. L’objectif est de préciser les projets, les travaux et les activités sont assujettis à la Loi sur les pêches. Nous proposons à l’annexe A une modification possible de la loi.

3. Modifier le Règlement sur les activités concrètes : Nous proposons à l’annexe B quelques modifications du Règlement sur les activités concrètes dans plusieurs buts. D’abord, que les évaluations provinciales soient utilisées à bon escient et que les bons projets soient visés par la Loi. Ensuite, que les évaluations n’accusent aucun retard et que les consultations se déroulent de manière opportune et dans les plus brefs délais. 

4. Modifier le Règlement sur les oiseaux migrateurs : Partout au pays, les compagnies d’électricité gèrent efficacement la végétation pour. Ils entretiennent ainsi des lignes de transport qui s’étendent sur plus de 165 000 kilomètres et des lignes de distribution couvrant plus de 700 000 kilomètres. Cela permet d’éviter les pannes, les incendies de forêt et des torts pour la population. Or, il est difficile de réaliser ces travaux et d’intervenir en cas d’urgence tout en se conformant au Règlement sur les oiseaux migrateurs. Des modifications pratiques du Règlement s’imposent pour que la gestion de la végétation se poursuive au rythme et à l’échelle voulus pour protéger les Canadiens.  

Le secteur canadien de l’électricité est prêt à bâtir. Ce n’est plus le manque d’ambition qui pose un problème, mais bien l’absence de systèmes de réglementation propices aux investissements urgents et considérables nécessaires pour protéger l’environnement et les droits des peuples autochtones. Électricité Canada et ses membres ont hâte de collaborer avec le gouvernement fédéral pour que le Canada puisse bâtir les infrastructures électriques qui favorisent l’abordabilité, la fiabilité, la décarbonation et la croissance économique.

Nous sommes reconnaissants de pouvoir vous adresser nos commentaires sur le document de travail. Nous aimerions organiser une rencontre avec votre équipe et nos membres pour échanger sur ces questions. N’hésitez pas à écrire à Powell@electricity.ca si vous avez des questions. 

Cordialement,

[image: ]
Michael Powell 
Vice-président, Relations gouvernementales
Électricité Canada






Annexe A : Modification proposée à des lois
Loi sur les pêches
Remplacer l’article 34.4 (1) de la loi par ce qui suit : 

34.4 (1) Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une activité causant un tort considérable aux pêches et aux populations de poissons, sauf celle de la pêche. 

Annexe B:  Modifications proposées à des règlements
Règlement sur les activités concrètes

1) Nous félicitons l’Agence d’avoir proposé que soit exclue du Règlement la production d’origine fossile, compte tenu des processus d’évaluation des impacts de tous les ordres de gouvernement du pays. Nous suggérons que soient aussi exclus du Règlement les projets d’hydroélectricité et la construction d’autoroutes et de routes d’accès associée aux installations hydroélectriques, cette activité étant principalement assujettie à des règlements provinciaux.

2) Dans notre secteur, les projets relèvent surtout des provinces. Aussi, lorsque pertinent, le gouvernement fédéral devrait-il tirer pleinement profit des processus provinciaux d’évaluation d’impact, plutôt qu’évoquer un processus d’évaluation fédérale additionnel. Dans ce but, le gouvernement fédéral pourrait conclure avec les provinces des accords de délégation/substitution. Il réaliserait ainsi deux objectifs. D’une part, il s’assurerait de pouvoir participer aux évaluations d’impact provinciales (lorsqu’une activité est principalement d’ordre provincial). D’autre part, il réduirait le chevauchement des évaluations et les retards accusés par les promoteurs de projets. 

3) Dans la mesure du possible, le gouvernement fédéral devrait recourir aux « évaluations d’impact stratégiques et régionales » pour qu’une seule évaluation vise d’importantes applications technologiques émergentes (comme l’éolien en mer). Dans la plupart des cas, certaines provinces pourraient être impliquées. Ainsi, les évaluations d’impact de projets seraient grandement simplifiées, conformément aux conclusions des évaluations d’impact stratégiques ou régionales.  

4) Le gouvernement fédéral devrait recourir pleinement aux évaluations d’impact en début de projet pour éliminer les projets aux impacts environnementaux minimes qui sont de son ressort, ou pour en réduire la portée.

5) Le gouvernement fédéral devrait reconnaître le rôle des ministères provinciaux de la Couronne au regard de la consultation des Autochtones, surtout pour les projets du secteur de l’électricité. Pour certains projets, il faut chercher dès que possible des moyens utiles et rapides de prendre en compte les intérêts des peuples autochtones. Faute de quoi, plusieurs évaluations d’impact sont prolongées ou retardées. Signalons que beaucoup de services publics d’électricité ont noué des relations fortes et durables avec des communautés autochtones. Cela pourrait accélérer les consultations au sujet des projets proposés. 
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